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Mise en place de critères et indicateurs pour 
la gestion forestière durable en Europe 
Résumé

Présentation et objectifs de l’étude

Depuis le début des années 1990, une vision plus 
claire de la gestion durable des forêts est apparue 
sur la scène de la politique forestière, et le concept 
de critères et indicateurs a été introduit comme un 
outil de promotion de cette gestion et d’améliora-
tion de sa mise en œuvre.

Dans le sillage de la Conférence des Na-
tions-Unies sur l’Environnement et le Dévelop-
pement (CNUED) de Rio de Janeiro en 1992, un 
ensemble divers d’initiatives et de processus inter-
nationaux a permis le développement de critères 
et indicateurs pensés comme un outil politique 
pour mesurer les progrès vers la gestion durable 
des forêts. En Europe, l’initiative de promotion et 
d’engagement vers cette gestion forestière durable 
est conduite par FOREST EUROPE, anciennement 
Conférence ministérielle sur la protection des fo-
rêts en Europe (CMPFE). Dans les années 1990, 
un jeu de critères et indicateurs a été défini, et 
adopté lors de la troisième Conférence CMPFE à 
Lisbonne. La quatrième CMPFE, qui s’est tenue à 
Vienne, a approuvé un ensemble amélioré de six 
critères, trente-cinq indicateurs quantitatifs (dé-
crivant l’état et l’évolution des forêts) et dix-sept 
indicateurs qualitatifs (décrivant les politiques 
forestières nationales, les institutions concernées 
et les outils employés pour tendre vers la gestion 
durable des forêts).

Cependant, il n’y avait jusqu’ici pas suffisam-
ment d’informations disponibles sur la façon dont 
les critères et indicateurs pan-européens ont été 
employés et sur ce qu’a été leur impact réel. Les 
décideurs et les administrations, ainsi que les pro-
fessionnels et le grand public veulent savoir si les 
tendances observées sont durables, si les systèmes 
politiques en place sont efficaces, et si les efforts 
d’application du jeu de critères et indicateurs ont 
fait évoluer la situation. Cette étude constitue la 
première tentative de collecte d’informations sur 
la mise en place des critères et indicateurs pan-eu-
ropéens pour la gestion forestière durable dans 

les 46 états signataires du processus FOREST EU-
ROPE. L’analyse examine de quelle façon et dans 
quelle mesure le jeu d’indicateurs a été utilisé au 
niveau pan-européen et national, étudie les défis 
et les lacunes dans sa mise en place, et explore les 
opportunités pour d’autres améliorations.

Définition de travail de la « mise 
en place de critères et indicateurs 
pour la gestion forestière durable »

L’absence d’énoncé formel des objectifs assignés 
au jeu pan-européen de critères et indicateurs s’est 
traduit par des difficultés pour définir la façon dont 
ce jeu est «  mis en place  » et pour évaluer si sa 
mise en œuvre est une réussite. Par conséquent, 
le projet a débuté par l’analyse et la conceptualisa-
tion de l’expression « mise en place de critères et 
indicateurs », et l’élaboration d’une définition de 
travail basée sur l’examen des résolutions et do-
cuments concernés de la MCPFE, mais aussi des 
publications d’autres processus internationaux et 
régionaux engagés pour la mise en place de critères 
et indicateurs pour la gestion forestière durable en 
Europe. La définition de travail a ensuite été utili-
sée et testée tout au long du projet. Ce processus 
a permis d’élaborer une définition améliorée qui 
a servi de base aux discussions, aux révisions et à 
l’approbation au niveau politique afin de fixer un 
cap pour les travaux futurs.

Au début du projet, la définition de travail pré-
voyait cinq applications principales pour le jeu 
pan-européen de critères et indicateurs :
i)	 servir de cadre pour le dialogue et la com-

munication,
ii)	 servir d’outil de surveillance et de comp-

te-rendu,
iii)	 servir d’outil d’évaluation des progrès vers 

la gestion forestière durable,
iv)	 orienter les politiques forestières,
v)	 transmettre les informations pour alimenter 

d’autres ensembles d’indicateurs et les don-
nées intersectorielles.
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Méthodes employées dans l’étude

Les informations nécessaires pour atteindre les ob-
jectifs du projet ont été collectées au travers d’un 
examen de la littérature, d’entretiens avec des ex-
perts dans et en dehors du secteur forestier, d’en-
quêtes nationales et d’une évaluation sous-natio-
nale, ainsi que d’ateliers régionaux et d’un forum 
pan-européen sur la mise en place de critères et 
indicateurs. La définition de travail a servi de ca-
dre pour la collecte et la structuration des infor-
mations tout au long de l’étude. Elle a ainsi permis 
une approche exhaustive et équilibrée, ne favori-
sant aucune application par rapport à une autre. 
Les principales conclusions du rapport sont ba-
sées sur le regard des experts interrogés, des co-
rrespondants nationaux de FOREST EUROPE qui 
ont réalisé les enquêtes d’évaluation nationales, et 
des participants aux évènements du projet. Chaque 
groupe a employé un vocabulaire différent et expri-
mé des points de vue, des approches et des objectifs 
divers, apportant ainsi des idées intéressantes sur 
la mise en place de critères et indicateurs pour cha-
cune de leurs cinq applications.

Principaux constats

Le jeu pan-européen de critères et indicateurs a 
servi de cadre pour le dialogue et la commu-
nication en stimulant et en soutenant la commu-
nication au sein du secteur forestier par la fixation 
des idées et la rationalisation du débat sur la forêt. 
En particulier, le jeu pan-européen a facilité les 

débats et les consultations entre décideurs et ac-
teurs du secteur, renforçant ainsi la participation 
de ces derniers aux processus de la politique fores-
tière. Les résultats des diverses analyses montrent 
également que le jeu pan-européen a servi d’outil 
pour la définition du contenu de la gestion durable 
des forêts, et a fourni une structure pour la politi-
que forestière dans la région pan-européenne.

Cependant, le jeu d’indicateurs est jugé complexe, 
statique et trop tourné vers les aspects intéressant 
uniquement le secteur forestier. Cette complexité 
crée des barrières empêchant de faire connaître 
les problèmes de ce secteur au grand public et à 
d’autres secteurs (par ex., énergie, environnement, 
changement climatique), car les informations et la 
logique qu’on y retrouve sont difficiles à comprendre 
pour des acteurs qui y sont étrangers. En outre, le 
manque et la fragmentation des canaux de commu-
nication entre les administrations forestières et les 
institutions concernées, ainsi que l’intermittence 
des activités de communication basées sur les cri-
tères et indicateurs semblent constituer des limites 
majeures que le secteur forestier doit dépasser.

Le jeu pan-européen de critères et indicateurs 
a servi d’outil approprié de surveillance et 
de compte-rendu pour la gestion forestière 
durable. Soutenu politiquement, ce jeu a façonné 
et stabilisé le processus de compte-rendu interna-
tional dans la région, ce qui est très important pour 
le développement à long terme des inventaires fo-
restiers nationaux, ainsi que d’autres systèmes de 
collecte et d’analyse de données, notamment ceux 
issus d’autres secteurs (par ex., comptes nationaux). 
Le jeu pan-européen a contribué, lors des phases 
de conception et d’application, à améliorer la com-
parabilité des informations sur les forêts entre les 
pays européens en définissant un cadre commun 
de signalement, qui reflète également la structure 
globale des sept axes thématiques approuvés par 
les Nations-Unies et appliqués dans l’évaluation 
des ressources forestières mondiales. En outre, il a 
participé à l’amélioration de la disponibilité et de la 
qualité des informations, et permis une meilleure 
compréhension des données sur les forêts pour 
la définition des politiques européennes et natio-
nales. De plus, l’approche basée sur des critères et 
indicateurs s’est soldée par une amélioration de la 
disponibilité et de la qualité des informations dans 
des domaines qui n’apparaissaient pas encore dans 
les statistiques du secteur forestier.
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Cependant, un large consensus se dégage parmi 
les correspondants nationaux de FOREST EU-
ROPE et les experts pour dire que la collecte de 
grandes quantités de données, associées en par-
ticulier à des sous-indicateurs et des paramètres, 
fait peser un poids considérable et contestable sur 
les agences qui collectent ces données, tout en fai-
sant s’éloigner l’objectif d’exhaustivité. En outre, 
des problèmes récurrents de mise en place de pro-
cessus de vérification et de validation des données 
acceptables sont évidents. Similairement, des dé-
fis institutionnels en matière de surveillance et de 
compte-rendu doivent fréquemment être relevés 
en termes de maintenance et de régularité des ou-
tils de surveillance appliqués, de soutien à la mise 
à disposition de capacités, d’éducation et de forma-
tion, et de coordination institutionnelle entre les 
fournisseurs de données nationales et internatio-
nales.

Le jeu pan-européen de critères et indicateurs 
a contribué à son humble niveau à l’évaluation 
des progrès vers la gestion forestière du-
rable en établissant des tendances temporelles 
pour une première étape d’évaluation. Deux pro-
totypes d’évaluation ont été présentés en tant que 
pilotes dans les rapports 2007 et 2011 sur l’état des 
forêts en Europe (SoEF). Malgré les progrès et les 
deux approches pilotes, il apparaît clairement que 
les procédures d’évaluation basées sur des critères 
et indicateurs souffrent de leurs défauts structu-
raux et conceptuels. Les seuils et le ratio perte-bé-
néfice n’ont pas encore été définis au niveau de 
chaque indicateur, et rien n’indique qu’il existe un 
équilibre entre tous les indicateurs. Globalement, 
tous les acteurs reconnaissent le besoin d’une mé-
thodologie d’évaluation correctement élaborée et 
approuvée qui permette une approche équilibrée.

Pour répondre à ce besoin, la ECE/FAO mène 
une action en vue de tirer parti de l’expérience pi-
lote. Au travers d’un processus transparent, elle a 
élaboré une méthode qui sera appliquée à l’échelle 
pilote lors de la prochaine étude sur L’État des fo-
rêts en Europe, en 2015. Un engagement politique 
clair en faveur de l’évaluation de la gestion fores-
tière durable donnerait plus d’impact à ces efforts. 
Les Recommandations pan-européennes appli-
cables au niveau opérationnel (PEOLG) ont cer-
tainement influencé les schémas de certification, 
notamment le Programme de reconnaissance des 
certifications forestières (PEFC), en fournissant 

des cadres de référence et en stimulant les procé-
dures d’évaluation au niveau local et régional. Ain-
si, le jeu pan-européen de critères et indicateurs 
sur lequel se basent les PEOLG a eu une influence 
indirecte sur le niveau de gestion des forêts.

Le jeu pan-européen de critères et indicateurs 
a facilité le développement et l’adaptation 
d’outils politiques nationaux, car il est sou-
vent la référence des politiques forestières. Il est 
perçu comme un cadre très complet pour la gestion 
forestière multifonctionnelle. Sa puissance nor-
mative implicite a renforcé l’engagement politique 
envers la reconnaissance et le soutien des critères 
et indicateurs, et leur intégration dans les outils 
politiques nationaux. Par exemple, le concept de 
critères et indicateurs fait partie intégrante de 
nombreux programmes forestiers nationaux, et a 
été incorporé dans certains cas dans des instru-
ments législatifs et/ou politiques nationaux.

De plus, en orientant le débat sur la gestion fo-
restière durable à un niveau national, les critères et 
indicateurs ont soutenu, au moins indirectement, 
de nouveaux modes de gouvernance dans l’élabora-
tion des politiques forestières nationales. Plus lar-
gement, le jeu pan-européen constitue désormais 
un outil reconnu de stimulation et de promotion 
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de la gestion forestière durable et d’application des 
politiques au niveau national. On constate cepen-
dant de grandes variations dans les méthodes et 
la qualité d’adaptation du jeu pan-européen au ni-
veau national. Le processus pan-européen ne four-
nit que peu de directives pour une mise en œuvre 
nationale. Sa nature non contraignante juridique-
ment ne garantit pas non plus une large utilisation 
des critères et indicateurs dans les politiques fores-
tières, les programmes et les lois des états, mais les 
encouragements sont tangibles dans les pays où il 
est pris en compte. En outre, une utilisation sélec-
tive et poussée par des intérêts peut être pratiquée, 
mais elle ne permet pas d’affronter la complexité 
de la gestion forestière durable. L’étude a égale-
ment montré que les liens opérationnels entre le 
niveau politique et celui des unités de gestion fo-
restière sont rares ; ces liens devraient être mis à 
profit pour étudier et présenter la pertinence et la 
conformité des approches et l’impact des décisions 
politiques au niveau opérationnel.

Le jeu pan-européen de critères et indicateurs a 
généré peu d’informations intersectorielles 
pertinentes. Les données collectées dans ce 
cadre, ou pour des jeux nationaux ou sous-natio-
naux, ne sont en fait pas souvent employées par les 
ensembles d’indicateurs développés dans d’autres 
secteurs, ou par les acteurs socio-économiques 
en général. Des collaborations et des tentatives 
d’harmonisation des processus de mise en place 
de critères et indicateurs existent dans le secteur 

forestier, en particulier en matière d’évaluation 
de la gestion forestière durable, et des questions 
conceptuelles font actuellement l’objet d’une 
réelle communication (par ex. avec le Processus de 
Montréal, l’Organisation internationale des bois 
tropicaux, l’évaluation des ressources forestières 
mondiales). On trouve quelques exemples de liens 
entre processus de différents secteurs (c.-à-d. 
d’autres secteurs que le secteur forestier) au ni-
veau national, de l’Union européenne et pan-euro-
péen. Cependant, les données du secteur forestier 
sont rarement jugées pertinentes par les processus 
« non forestiers », ou ne sont pas exprimées sous 
une forme exploitable. L’une des raisons de ces 
réserves tient dans l’utilisation de concepts et de 
définitions qui ne sont que partiellement harmo-
nisés avec ceux d’autres secteurs. En résumé, les 
politiques des autres secteurs sont réservées dans 
leur réponse aux problèmes du secteur forestier, 
et il existe un déficit de communication (dans les 
deux directions) sur le besoin de données intersec-
torielles.

Malgré les progrès constatés et les diverses ap-
proches utilisées dans la mise en place des critères 
et indicateurs pan-européens pour la gestion fores-
tière durable, il y a encore de la place pour des amé-
liorations afin de les considérer comme un puissant 
outil de promotion de la gestion durable des fo-
rêts, tant au niveau national que sous-national et 
pan-européen. En s’appuyant sur les résultats du 
projet, l’équipe du CI-SFM a préparé un certain 
nombre de recommandations qui sont résumées 
ci-dessous.

Recommandations pour une mise 
en place de critères et indicateurs 
au niveau national et sous-national

Analyse de la mise en place au 
niveau national et sous-national

L’étude a montré que le jeu pan-européen de cri-
tères et indicateurs pour la gestion forestière du-
rable est employé de manière très différente dans 
de nombreux pays. Les responsables de la politi-
que forestière au niveau national et sous-national 
devraient vérifier qu’ils exploitent vraiment le jeu 
pan-européen à son potentiel maximal, en s’appu-
yant sur les expériences d’autres pays. Ils devraient 
en particulier envisager les mesures suivantes :
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•	 Construire un jeu national/sous-national de cri-
tères et indicateurs basé sur le jeu pan-européen, 
s’il n’en existe pas déjà un.

•	 Préparer un rapport national/sous-national sur 
l’état des forêts structuré autour du jeu national/
sous-national, s’ils ne l’ont pas déjà rédigé, ou 
actualiser un compte-rendu antérieur.

•	 S’appuyer plus largement sur les concepts à la 
base du jeu pan-européen et sur les données col-
lectées dans le cadre de celui-ci afin d’informer 
les décideurs et nourrir les outils politiques pour 
le secteur forestier et les secteurs adjacents en 
besoin d’informations forestières.

•	 Structurer les évaluations des ressources fores-
tières nationales autour du jeu de critères et in-
dicateurs.

•	 Echanger les expériences dans l’utilisation de 
critères et indicateurs entre les différents ac-
teurs.

Favoriser une utilisation intelligente 
des critères et indicateurs

L’étude a montré que le rapport coût/bénéfice de 
la mise en place de critères et indicateurs n’est pas 
nécessairement favorable, et que leur impact ne ré-
pond pas toujours aux attentes. Pour y remédier, 
les utilisateurs, notamment les administrations 
forestières et les chercheurs, devraient envisager 
des méthodes de mise en œuvre plus efficaces, en 
particulier :
•	 Rationaliser la collecte des données liées aux cri-

tères et indicateurs par la collecte d’informations 
de gestion classiques.

•	 Établir des liens entre la collecte, la distribution 
et l’analyse des informations au niveau des uni-
tés de gestion forestière (UGF), mais aussi au 
niveau sous-national, national et international, 
par exemple en employant des concepts, des dé-
finitions et des unités identiques, ou en intégrant 
des systèmes d’information, pour économiser 
ainsi les ressources et améliorer la qualité et la 
disponibilité des données.

•	 Collecter uniquement les informations néces-
saires aux gestionnaires et aux décideurs, en 
évitant un excès de détails et/ou une trop grande 
fréquence.

•	 Concentrer les efforts d’amélioration sur les 
domaines souffrant de lacunes ou de fai-
blesses majeures, plutôt qu’améliorer la fiabilité 

d’ensembles existants qui sont déjà appropriés 
pour la prise de décision.

•	 Intégrer les besoins internationaux dans les 
systèmes de collecte de données au niveau na-
tional et sous-national et au niveau des UGF, 
ce qui permettrait de simplifier le processus de 
compte-rendu international, d’améliorer la qua-
lité des informations internationales et d’éviter 
la collecte de données nationales inutiles ou leur 
conversion dans des définitions internationales.

•	 Utiliser les données d’autres secteurs que le sec-
teur forestier, par ex. les enquêtes nationales 
sur la population active et les statistiques éco-
nomiques.

Développer des capacités dans le 
domaine des critères et indicateurs

Un grand nombre de pays et de régions d’Europe ne 
sont pas forcément en mesure de mettre en place 
des critères et des indicateurs de la façon exhausti-
ve décrite dans ce projet. Un groupe d’ateliers dans 
la lignée de ceux coordonnés par ce projet pourrait 
être organisé dans les régions où des pays ont ren-
contré des difficultés dans la mise en place de cri-
tères et indicateurs. Ces ateliers devraient si pos-
sible se dérouler avant le début d’une quelconque 
révision du jeu pan-européen. Une telle approche 
garantira aux pays concernés qu’ils peuvent contri-
buer pleinement au processus de révision et qu’ils 
verront leur situation spécifique totalement prise 
en compte au niveau pan-européen. D’autres outi-
ls pourraient s’avérer souhaitables pour faciliter et 
améliorer la mise en place de critères et indicateu-
rs, par exemple des directives.

Développer ou améliorer l’utilisation 
de critères et indicateurs au 
niveau sous-national

Le projet a montré que le jeu pan-européen de cri-
tères et indicateurs, ou un ensemble basé sur ce-
lui-ci, est également employé au niveau sous-natio-
nal, notamment dans les pays où la responsabilité 
de la politique forestière se situe à ce niveau. Des 
efforts devraient être entrepris pour partager cette 
expérience et élargir les connaissances sur l’utilisa-
tion de critères et indicateurs à un niveau sous-na-
tional.
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Utiliser indirectement les critères 
et indicateurs pour améliorer les 
pratiques au niveau des unités 
de gestion forestière (UGF)

Le jeu pan-européen de critères et indicateurs, 
même s’il couvre tous les aspects de la gestion fo-
restière durable, n’est pas normatif et n’est donc 
pas destiné à être utilisé au niveau des UGF. Ce-
pendant, les Recommandations pan-européennes 
applicables au niveau opérationnel (PEOLG), qui 
elles sont normatives et destinées aux UGF, sont ba-
sées sur le jeu pan-européen tel qu’il a été approuvé 
à la Conférence ministérielle de Lisbonne en 1998. 
Les principes du PEFC, l’un des deux principaux 
systèmes de certification forestière, sont explicite-
ment basés sur les PEOLG, qui en apportent les 
fondements. Il y a certainement eu une influence 
mutuelle forte entre les critères et indicateurs pour 
la gestion forestière durable et les systèmes de cer-
tification forestière, notamment en ce qui concerne 
les composantes de la gestion forestière durable, à 
tous les niveaux. Le projet a montré qu’un grand 
nombre de pays et d’experts considèrent que le jeu 
pan-européen a un impact indirect très important 
sur les pratiques de gestion des forêts, car il définit 
la gestion forestière durable de manière exhausti-
ve et équilibrée, même s’il n’est pas normatif. Lors 
de la révision du jeu de critères et indicateurs, les 
différents acteurs devraient tenir compte de cette 
influence indirecte.

Recommandations pour une mise 
en œuvre au niveau pan-européen

Formuler des objectifs pour un jeu pan-
européen de critères et indicateurs pour 
la gestion forestière durable révisé

Le projet a montré que la mise en œuvre du jeu 
pan-européen a été affaiblie par le fait que ses ob-
jectifs ont été définis au fur et à mesure à la lumière 
des expériences successives, mais qu’ils n’ont pas 
fait l’objet d’une formulation explicite. Il serait 
souhaitable à l’avenir de fonder la mise en place 
et la révision du jeu pan-européen de critères et 
indicateurs sur un ensemble explicite d’objectifs 
reposant sur un large consensus. Il faudrait donc 
organiser une grande consultation sur les objecti-
fs d’une possible révision du jeu pan-européen de 

critères et indicateurs pour la gestion forestière 
durable. Cette consultation devrait être menée par 
FOREST EUROPE ou être placée sous l’égide de 
l’éventuel Accord juridiquement contraignant sur 
les forêts en Europe. La consultation devrait im-
pliquer un large éventail d’acteurs, notamment les 
décideurs et les administrations forestières au ni-
veau national et sous-national, les scientifiques, les 
propriétaires de forêts et l’industrie forestière, la 
société civile et les organisations internationales. 
Des représentants d’autres secteurs devraient être 
invités à y participer activement. Cet examen des 
objectifs du jeu pan-européen de critères et indi-
cateurs devrait être ouvert et transparent, et avoir 
lieu avant le lancement du processus de révision du 
jeu d’indicateurs. Il faudrait également envisager 
l’option de la non-révision du jeu pan-européen si 
le rapport probable entre les coûts de révision et 
d’application d’un nouveau jeu et les bénéfices en 
terme d’amélioration de la politique forestière, de 
l’information et de la communication n’était pas 
jugé favorable.

L’équipe du projet propose comme base de dis-
cussion l’ébauche d’ensemble d’objectifs suivant. 
Cette ébauche s’appuie sur la définition de travail 
utilisée dans le projet, modifiée pour tenir compte 
des suggestions faites lors des enquêtes et des 
consultations d’experts réalisées pendant le projet :

Les objectifs du jeu pan-européen de critères et in-
dicateurs, ou d’un jeu national dérivé de celui-ci, et 
spécifiquement des informations structurées dans 
ce cadre, sont d’assurer une ou plusieurs des fonc-
tions suivantes :
1.	 Fournir un cadre pour le dialogue et la com-

munication sur la gestion forestière durable 
et l’élaboration des politiques forestières 
entre les décideurs dans et en dehors du sec-
teur forestier, les acteurs concernés, et la so-
ciété dans son ensemble.

2.	 Surveiller et rendre compte de l’état et des 
tendances du secteur forestier et de la traduc-
tion dans les faits des engagements nationaux 
envers la gestion forestière durable.

3.	 Fournir des informations structurées et une 
analyse permettant d’évaluer les progrès vers 
l’objectif de gestion durable des forêts, et 
identifier sur cette base les problèmes nais-
sants et les nouvelles zones d’inquiétude.



9

Résumé

4.	 Proposer des outils à ceux qui formulent, 
appliquent, surveillent et évaluent les pro-
grammes, les politiques et/ou les plans, et 
les lois du secteur forestier, au niveau natio-
nal ou sous-national, et qui en améliorent la 
gouvernance.

5.	 Fournir une structure et un cadre conceptuel 
pour la recherche en gestion forestière du-
rable.

6.	 Fournir des informations et/ou une éva-
luation à d’autres secteurs et initiatives 
qui ont des liens avec le secteur forestier, 
et contribuer à la coopération avec les pro-
cessus et les politiques du secteur forestier 
dans d’autres régions.

Remarques sur les objectifs proposés
(i)	 Le jeu pan-européen de critères et indi-

cateurs peut être employé à plusieurs ni-
veaux  : pan-européen, Union européenne, 
national et sous-national. Il n’est pas direc-
tement destiné aux unités de gestion fores-
tière, mais peut être indirectement utilisé 
par celles-ci, par exemple comme référence 
pour les directives ou les schémas de certi-
fication.

(ii)	 Le « secteur forestier » s’entend comme le 
secteur couvert pas le jeu pan-européen de 
critères et indicateurs, notamment les in-
dicateurs quantitatifs présents dans les six 
critères et tous les indicateurs qualitatifs.

Réviser le jeu pan-européen d’indicateurs

L’analyse de ce projet a permis d’aboutir à la 
conclusion qu’il est souhaitable de réviser le jeu 
pan-européen pour de nombreuses raisons, no-
tamment l’évolution de la situation, l’ambiguïté 
des objectifs, l’absence de cadre logique cohérent, 
le rapport coût/bénéfice défavorable pour un cer-
tain nombre d’indicateurs et d’utilisations, le fai-
ble impact dans certains domaines, notamment la 
communication avec d’autres secteurs, et les pro-
blèmes liés à des indicateurs spécifiques qui sont 
résumés dans les précédents paragraphes. Cette 
révision devrait porter non seulement sur l’ajout 
ou le retrait d’indicateurs quantitatifs spécifiques, 
mais aussi sur la structure du jeu dans son ensem-
ble, sur les relations entre indicateurs quantitati-
fs et qualitatifs, et sur la pertinence d’indicateurs 

composites. Un certain nombre d’experts interro-
gés par le projet ont proposé de réviser les critères 
eux-mêmes, mais l’équipe du projet estime que les 
critères ayant été formellement approuvés au tra-
vers d’un processus long et à l’équilibre délicat, et 
intégrés dans un cadre conceptuel global, le coût 
de la réouverture du processus de définition des 
critères serait excessif au regard des bénéfices at-
tendus. L’équipe recommande donc que la révision 
se place dans le cadre des critères existants.

Un processus ouvert, participatif et scientifique-
ment fondé devrait être mis en place, sous l’égide 
de FOREST EUROPE ou de l’éventuel Accord ju-
ridiquement contraignant, pour préparer un jeu 
pan-européen révisé. Ce processus devrait s’ap-
puyer sur les principes suivants :
•	 Tous les indicateurs du jeu révisé devraient 

contribuer à atteindre les objectifs convenus. Les 
indicateurs qui ne contribuent pas à l’atteinte de 
ces objectifs ou qui ne présentent pas un rapport 
coût/bénéfice favorable devraient être écartés.

•	 Un cadre logique devrait si possible être conçu 
et appliqué au jeu révisé.

•	 Le processus de révision devrait partir du jeu 
existant et de l’expérience associée, tels qu’ils 
sont présentés dans ce rapport. Les différents 
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acteurs, notamment les fournisseurs de données 
nationales et internationales pour le processus 
désigné « État des forêts en Europe », devraient 
être consultés tout au long de la révision.

•	 Une faible disponibilité ou une qualité médiocre 
des données ne devraient pas constituer en elles-
mêmes une raison pour la suppression d’un 
indicateur s’il est significatif et s’il existe pour 
celui-ci un potentiel de recueil d’informations 
exploitables.

•	 Le jeu devrait être conçu pour générer suffisam-
ment d’informations pertinentes afin d’atteindre 
les objectifs convenus, sans volumes excessifs de 
données inutiles dans ce but.

•	 Le rapport coût/bénéfice1 de chaque indicateur 
et du jeu dans son ensemble devrait être consi-
déré de façon explicite.

•	 Les efforts d’amélioration devraient principa-
lement s’attacher à combler les lacunes et fai-
blesses majeures dans les données, plutôt qu’à 
renforcer la fiabilité d’ensembles de données qui 
sont déjà suffisants pour cet usage.

1	 Le rapport entre le coût de collecte et d’analyse des informations et le béné-
fice rapporté par ces informations, en particulier sous la forme de politiques 
davantage fondées sur les faits.

•	 Le jeu révisé devrait maintenir l’équilibre entre 
les différents aspects de la gestion forestière 
durable qui est au cœur du concept.

En résumé, il sera essentiel pour l’utilité à long ter-
me du jeu d’indicateurs que sa révision soit réalisée 
en profondeur, dans un cadre logique bien arrêté, 
sur des bases scientifiques solides, d’après une éva-
luation réaliste de l’expérience passée, et avec la 
pleine participation de tous les acteurs.

Développer des méthodes harmonisées 
pour l’évaluation de la durabilité 
de la gestion des forêts au niveau 
national et sous-national, en utilisant 
des critères et indicateurs

Différentes approches ont été développées pour 
évaluer (c.-à-d. pas seulement décrire) les progrès 
vers la gestion forestière durable, délimiter les zo-
nes d’inquiétude en matière de durabilité et leu-
rs réponses politiques, et identifier les problèmes 
politiques naissants sur une base objective2. Cer-
taines pratiques nationales ont été identifiées par 
l’équipe du projet. Au niveau international, la ECE/
FAO mène une action dans cette direction à l’éche-
lle pilote, qui sera reprise dans le prochain SoEF. 
En s’appuyant sur l’expérience pilote, une méthode 
devrait être élaborée et appliquée sur la base d’un 
large consensus pour bâtir des fondations solides 
menant à des déclarations claires sur la durabilité 
de la gestion des forêts en Europe.

Les efforts d’évaluation de la durabilité de la ges-
tion des forêts impliquent probablement un accord 
sur des seuils, au moins pour certains indicateurs. 
Cet accord doit être obtenu en toute transparence 
et par la consultation, en tenant compte des spécifi-
cités nationales. De l’avis de l’équipe du projet et de 
nombreux experts interrogés, les améliorations au 
niveau de la portée et de l’impact de cette approche 
justifient ces efforts.

Développer la compréhension et 
l’utilisation des indicateurs qualitatifs

Au niveau international, une quantité considérable 
d’informations a été collectée sur les indicateurs 
qualitatifs, notamment sur les outils politiques en 

2	 Voir par exemple la Partie III du SoEF 2011.
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place. Cependant, ces informations restent des-
criptives par nature. Des efforts restent à faire pour 
développer une analyse objective de l’approche ac-
tuelle et des informations fournies par les pays, 
notamment à deux égards :
•	 Quels sont les liens entre indicateurs qualitatifs 

et quantitatifs ? En d’autres termes, les tendances 
de certains indicateurs quantitatifs peuvent-elles 
être liées à des outils politiques spécifiques ?

•	 Quels types d’outils politiques ont-ils été les plus 
efficaces et efficients pour atteindre les objectifs 
établis (quand les objectifs ont été formulés dans 
des termes mesurables) ?

Les réponses à ces questions aideraient les déci-
deurs du secteur forestier à démontrer l’efficacité 
des outils politiques en place et à adapter leur poli-
tique et les outils dont ils disposent à la lumière des 
résultats, démontrant ainsi une prise de décision 
fondée sur les faits. Cette approche a été appliquée 
avec succès au niveau national dans quelques pays.

Développer des sous-ensembles 
d’indicateurs ou des indicateurs 
composites pour résoudre des 
problèmes politiques spécifiques

Le jeu pan-européen et les jeux nationaux et 
sous-nationaux basés sur celui-ci adoptent une 
approche exhaustive et équilibrée. Cependant, 
pour résoudre des problèmes politiques spéci-
fiques, il peut s’avérer souhaitable d’utiliser un 
sous-ensemble d’indicateurs ou de créer des indi-
cateurs composites pour mesurer les progrès ou 
définir les objectifs, voire gérer les compromis. Ces 
sous-ensembles ou ces indicateurs composites peu-
vent s’avérer nécessaires uniquement dans certai-
nes régions, pendant une durée limitée ou pour un 
usage précis en fonction de l’évolution des besoins, 
même s’ils sont construits dans le cadre de l’en-
semble global d’indicateurs. Le jeu d’indicateurs 
révisé devrait être conçu avec ce besoin à l’esprit, et 
pourrait peut-être identifier certains sous-ensem-
bles qui pourraient se révéler pertinents pour rele-
ver des défis politiques spécifiques.

Jeter des ponts vers d’autres secteurs

Le projet a montré que les données associées aux 
critères et indicateurs pour la gestion forestière 

durable sont peu connues ou mal exploitées par 
d’autres secteurs (par ex., énergie, biodiversité, 
développement durable) ou par des ensembles 
d’indicateurs plus larges appliqués à l’ensemble de 
la société. Une raison est que les informations co-
llectées dans le contexte des indicateurs du secteur 
forestier ne se présentent pas sous une forme faci-
lement utilisable et compréhensible par les autres 
secteurs – et vice versa (les informations générées 
par les autres secteurs sont rarement reprises par 
le secteur forestier). Pour y remédier, lors d’un 
éventuel processus de révision, le secteur fores-
tier, au niveau national et pan-européen, devrait 
se rapprocher des institutions, des organisations 
ou des processus qui peuvent avoir l’usage ou un 
besoin d’informations associées aux indicateurs fo-
restiers. Cela pourrait par exemple se faire dans le 
contexte d’ensembles d’indicateurs spécifiques de 
leur secteur, afin d’identifier des problèmes, définir 
des besoins, et tenir compte des uns et des autres. 
Les besoins des autres secteurs devraient être mis 
en balance avec le coût des changements proposés. 
Un Partenariat renforcé sur les indicateurs fores-
tiers3 pourrait contribuer à ces efforts.

En conclusion, les mesures proposées dans le 
présent rapport cherchent à faire tomber les bar-
rières actuelles qui limitent la mise en place de cri-
tères et indicateurs, et à renforcer leur utilisation 
– non seulement comme outil de surveillance et 
de compte-rendu, mais aussi pour l’élaboration des 
politiques au niveau national et européen. Un cer-
tain nombre de mesures proposées nécessiteront 
un examen plus poussé afin de mieux délimiter et 
comprendre la complexité des indicateurs et aider à 
développer les capacités nécessaires à une mise en 
œuvre plus efficace. Les recommandations propo-
sées soutiennent les efforts de FOREST EUROPE, 
en particulier son Programme de travail relatif au 
développement et à l’amélioration de la gestion fo-
restière durable et de ses outils, et fournissent une 
base solide pour des échanges ciblés tant au niveau 
politique que scientifique.

3	 Un partenariat informel entre le Processus de Montréal, l’OIBT, FOREST 
EUROPE et la FAO.
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